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Ce que dit le programme :
( Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?
Notions à acquérir : Egalité, Discrimination, Assurance/assistance, Services collectifs, Fiscalité, Prestations et cotisations sociales, Redistribution, Protection sociale
On s'interrogera sur les fondements des politiques de lutte contre les inégalités en les reliant à la notion de justice sociale ; on rappellera à ce propos que toute conception de la justice doit répondre à la question : « L'égalité de quoi ? ». On distinguera égalité des droits, égalité des situations et égalité des chances. On analysera les principaux moyens par lesquels les pouvoirs publics peuvent contribuer à la justice sociale : fiscalité, redistribution et protection sociale, services collectifs, mesures de lutte contre les discriminations. On montrera que l'action des pouvoirs publics s'exerce sous contrainte et qu'elle fait l'objet de débats quant à son efficacité et aux risques de désincitation et d'effets pervers.
Introduction


Dans son dernier ouvrage Le Capital au XXIème siècle (2013), T. Piketty s’interroge sur une contradiction du capitalisme : la croissance économique connue par bon nombre de pays développés depuis la révolution industrielle est source de progrès social ; pourtant, elle ne garantit pas une répartition équitable des richesses, d’où le risque d’un d’accroissement des inégalités et d’une crise sociale et politique.

Les sociétés démocratiques sont ainsi caractérisées par une tension entre l’existence des inégalités et des conflits, d’une part, et l’exigence de cohésion sociale, d’autre part. La société française est notamment rassemblée autour d’une aspiration démocratique fondée sur l’égalité en droit, sur la promotion du mérite et la citoyenneté sociale. Un tel pacte ne revient pas à bannir toutes les formes d’inégalités mais à les limiter et à n’accepter que celles qui peuvent être jugées justes et légitimes.

Pourtant, la persistance voire l’accentuation récente des inégalités et les freins à la mobilité sociale blesse profondément les valeurs sur lesquelles repose la conception républicaine de la justice sociale et questionnent donc la capacité de nos sociétés à maintenir la cohésion sociale : les effets délétères des inégalités sur cette dernière ainsi que sur la croissance économique suffisent à justifier la mise en œuvre de politiques publiques destinées à les réduire. Ces dernières sont menées conformément à une conception plurielle de la justice sociale qui s’est imposée au cours de ces 20 dernières années comme une grille de lecture de l’action publique.
Problématique : Dans ce contexte, la lutte contre les inégalités se fait au nom d’une certaine conception de la justice sociale. Les partisans de la lutte contre les inégalités affirment en effet qu’une société unie est une société juste et qu’une société juste est une société égalitaire. 

Quels sont les fondements des politiques de lutte contre les inégalités ?

Comment les pouvoirs publics peuvent-ils contribuer à la justice sociale ?

Dans quelle mesure l’action des pouvoirs publics visant à contribuer à la justice sociale est-elle efficace ?

( Pouvoirs publics = définition large de l’Etat qui regroupe les administrations publiques centrales, les administrations locales et de protection sociale (Sécurité sociale)
La nécessité d’appréhender le caractère multidimensionnel à partir de données et d’exemples concrets nous conduit à restreindre les analyses aux cas français sans s’interdire de mener des comparaisons internationales, notamment avec les pays de l’OCDE.

I. Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics cherchent à agir sur différentes dimensions de l’égalité

Quelles sont les caractéristiques des inégalités qui posent problème aujourd'hui du point de vue de l'idéal égalitaire ?
On peut répondre schématiquement ainsi : celles qui déclenchent un sentiment d'injustice sociale.
Le débat se situe ici au niveau des valeurs de la société. Une même inégalité peut être considérée comme inacceptable du point de vue de l'idéal égalitaire dans une société et comme tout à fait tolérable dans une autre.

A/ L’idéal démocratique égalitaire s’articule autour de trois conceptions de l’égalité difficilement conciliables
1. L’idée de justice consubstantielle à celle de démocratie s’est accompagnée de la promotion de l’idéal d’égalité
Georges Burdeau, dans son étude de l'évolution de l'idée démocratique à l'époque moderne, distingue trois phases dans l’évolution de l’idéal démocratique : 

La démocratie a d'abord été considérée comme un moyen de la liberté. C'est à ce titre qu'elle s'est introduite dans les institutions sous sa forme exclusivement politique. 

Elle fut ensuite tenue pour un instrument de la justice, ce qui provoqua son extension aux rapports économiques et sociaux. 

Enfin la démocratie tend à assurer le contrôle de la collectivité sur la croissance économique et, à la limite, sur le bon usage de la prospérité. 
L’égalité devient un idéal, c’est-à-dire que la marche vers l’égalité est considérée comme une aspiration collective commune aux membres de la société. 
Cette aspiration collective doit inspirer l’action politique. Une société démocratique ne peut pas accepter que ses membres restent enfermés dans leur condition initiale. L’idéal égalitaire est donc toujours un projet qui vise à permettre à l’individu, et aux individus, de se libérer de leur histoire pour construire leur propre avenir à partir d’un éventail de choix possibles. 
Transition : La recherche de l’égalité conduit donc nos démocraties modernes à lutter contre les inégalités ou du moins à corriger les inégalités considérées comme injustes. Egalité donc, mais égalité de quoi ? 
2. L'égalité revêt plusieurs sens difficilement conciliables
Idée : Il y a plusieurs façons de concevoir l'égalité, et ces différentes conceptions ne sont pas toujours compatibles.
( Egalité = d’un point de vue moral et politique, elle est une valeur conçue à la fois comme une exigence morale et un droit fondamental.

	
	Définition
	Exemple

	L'égalité des droits,

= l'égalité devant la loi (égalité formelle).
	Egalité de tous les citoyens devant la

loi (même droits pour tous)
	Droit de vote, liberté d’expression, droit à l’image

	L'égalité des chances.
	* Au sens large : possibilité pour tous d'accéder à n'importe quelle position sociale

* Au sens strict : même probabilité pour tous d'accéder à n'importe quelle position sociale


	Un fils d’ouvrier a les mêmes chances qu’un fils de cadre de devenir cadre.

	L'égalité des situations, ou égalité réelle
	Egalité réelle

Elle reste un objectif important des politiques publiques :


- elles peuvent viser à réduire les inégalités de situation (redistribution des revenus, politique de développement des régions défavorisées etc.)


- l’égalité des situations peut être visée (dans l’éducation avec le socle commun, accès aux soins médicaux)


	Même salaire pour tous

Même patrimoine


Finalement, l'égalité revêt plusieurs sens difficilement conciliables.
Exemple : métaphore d'une compétition sportive, par exemple courir le 100 m : 



- il y a égalité des droits si on accorde à chacun le droit de participer à la course, 



- égalité des chances si on veille à ce que personne ne dispose d'avantage avant la course (par le dopage ou en mordant sur la ligne de d épart), et 



- égalité réelle si tout le monde arrive en même temps sur la ligne d'arrivée.
Mais la démocratie repose aussi sur la liberté individuelle, c’est son deuxième pilier. Or, l’exercice de la liberté individuelle peut déboucher sur des inégalités importantes. 
Donc, chaque société doit donc construire une sorte de consensus entre ses membres qui va dire comment on règle cette tension entre la liberté individuelle et l’idéal égalitaire.

B/ La justice sociale : une construction morale et politique qui résulte de choix collectifs
1. Définition de la justice sociale
On ne peut définir un seul idéal de justice.

Partons d’un exemple : A. Sen, dans l’introduction de son livre, L’Idée de justice, prend un exemple limpide. 
Il s’agit pour chaque protagoniste d’invoquer un argument de droit (ou de justice). 
Joseph détient déjà la flûte lorsqu’il se présente devant les trois autres enfants. Ces derniers lui contestent immédiatement une possession qu’ils estiment tous les trois injustes. 

Joseph : « Elle est à moi, affirme pourtant Joseph, puisque je l’ai trouvée ; elle traînait sur le chemin et je l’ai ramassée ». 

Anne prend alors la parole : « Non, elle est à moi parce que je suis la seule à pouvoir en jouer ». 

Elle est immédiatement coupée par Bob : « Non, c’est à moi qu’elle revient parce que mes parents sont pauvres, je n’ai contrairement à vous aucun jouet, donnez-la moi ». 

Enfin, Carla se fait entendre : « La flûte m’appartient parce que c’est moi qui l’ai fabriquée, comment oseriez-vous me priver du fruit de mon travail ? »

( Chaque société a construit un consensus autour de ce qui est considéré comme «juste». Ce consensus n'est évidemment jamais définitif, il est toujours en recomposition, transformation, reconstruction. La société ne luttera donc que contre les inégalités qu'elle qualifie d'injustes.
( Justice sociale = idéal précisant ce qu’est une répartition juste des ressources matérielles et symboliques d’une société.
Autre définition possible : ensemble des principes qui régissent la définition et la répartition équitable des droits et des devoirs des membres de la société.
La justice sociale est donc une construction morale et politique => en ce sens elle est le résultat d'une série de choix collectifs sur ce que doivent être les clefs de répartition entre les membres d'une société => point de vue normatif. 
Au cours de ces 20 dernières années, la justice sociale s’est imposée comme une grille de lecture de l’action publique. Cette évolution a été rendue possible par la conjonction de 3 facteurs : 


( La persistance et le creusement des inégalités économiques et sociales dans les années 1980-1990 : l’aspiration démocratique à l’égalité est contrariée par la persistance des inégalités

( Un accroissement de la sensibilité collective à leur égard qui trouve son origine dans le malaise social lié au ralentissement de la dynamique de rattrapage, amorcée pendant les trente Glorieuses, des catégories sociales les plus favorisées par les catégories sociales les plus modestes


( La diffusion continue des théories philosophiques de la justice
Transition : On voit donc que l'Etat va chercher à renforcer l'équité afin de rendre les inégalités plus justes. Mais comment définir une situation juste / injuste ?
Plusieurs conceptions de ce qui est juste = plusieurs conceptions de la justice sociale.
2. Différentes conceptions de la justice sociale articulent les trois formes d’égalité
Pour savoir ce qui est juste ou injuste, il faut se référer à une norme de justice.
a) La méritocratie : une conception de la justice sociale
Retour à l’exemple : si on défend le «droit aux fruits de son travail», dans une perspective méritocratique, la flûte reviendrait à Carla. 

Telle qu’elle est mise en œuvre à la Révolution et tout au long du XIXe siècle, la vision française de la République semble s’opposer à toute mesure de type différentialiste. Les révolutionnaires affirment le principe de l’égalité des droits, corollaire de la liberté ; les républicains érigent, notamment à travers l’école, les institutions chargées de constituer la nation moderne et de forger la culture républicaine. 
Mais passer de l’hérédité des statuts à l’égalité pour tous suppose cependant que soit introduit un critère de justification ; ce sera celui des capacités. Il appartiendra dès lors à l’école de choisir et d’attester de ces qualités.
La conception de la justice qui en résulte est distributive, elle donne à chacun selon ses titres. 
Cette justice sociale est donc de nature capacitaire ; elle s’appuie sur le mérite et l’égalité des chances. Elle exprime une conception de la justice sociale selon laquelle il conviendrait de doter tous les sujets des possibilités équivalentes de promotion dans la société, en fonction des seuls critères de distinction que sont les qualités personnelles, le mérite et le talent.
( Méritocratie = principe moral et système selon lequel l’accès aux positions les plus prestigieuses, aux honneurs et aux avantages qui en découlent repose sur le mérite individuel, sur les talents et efforts personnels.
Elle repose sur une philosophie individualiste dans laquelle l’individu est considéré indépendamment de toute allégeance sociale.
Elle s’appuie sur le principe d’égalité des chances.

C'est l'égalité des chances qui permet au système méritocratique d'être juste : si tout le monde a les mêmes chances de réussir, alors les inégalités ne sont dues qu'à des différences de mérite et non à des inégalités de départ.
Mais la méritocratie n'implique pas forcément l'égalité des chances : un système basé sur la méritocratie mais où il n'y a pas d'égalité des chances est donc injuste.
Dans note société, l’égalité des chances est essentiellement juridique ; elle ne signifie pas nécessairement une égalité des chances statistique.
D'où débat sur l'école : les inégalités scolaires sont-elles justes, s'expliquent-elles par des différences de mérite ou de stratégie ou y-a-t-il inégalités des chances du fait des différences de dotation en capital culturel ?

Cependant, certaines analyses soulignent qu’il serait insuffisant de s’en tenir à l’égalité des chances et qu’il est aussi nécessaire de se préoccuper de « l’égalité des places » (F. DUBET, Les places et les chances. Repenser la justice sociale, 2010)
Il va faire un certain nombre de critiques à cette idéologie de l'égalité des chances :

Tout d'abord, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer parfaitement les inégalités sociales de départ et définir les besoins des populations défavorisées pour les compenser

Or, l'Ecole française est loin de ce modèle théorique de l'égalité des chances.

Ensuite, l'égalité des chances suppose que l'on sache mesurer de façon objective le mérite.

L'égalité des chances sert de justification aux inégalités des places. Ceux qui n'ont pas accès aux meilleures positions sociales sont responsables de leur échec puisque la société a, soi-disant, tout fait pour qu'ils entrent dans la compétition à armes égales (fiction nécessaire)
En conséquence, l'égalité des chances ne peut suffire à assurer une société juste. 
François Dubet fait donc deux propositions :

Réduire les inégalités de positions et de ressources : c'est en diminuant le nombre d'échelons dans la hiérarchie sociale, les inégalités de revenus et de conditions de vie que les individus pourront entrer dans la compétition à armes égales. Autrement dit, il faut définir des inégalités tolérables.

Améliorer les conditions sociales de chaque position sociale de telle façon qu'aucun individu ne se sente mal classé et qu'il puisse réaliser ce qui lui semble bien. Le "bien" remplace alors le "juste".
E. Maurin considère ainsi que la meilleure façon d’assurer l’égalité des chances de réussite scolaire est d’œuvrer à une plus grande égalité des situations (en matière de logement et de revenu notamment).

En France, la méritocratie est une conception centrale de la justice sociale, notamment dans notre système scolaire. Dans ce cadre, pour accroître la justice sociale, l'Etat doit lutter contre les inégalités des chances, cad permettre à la compétition scolaire d'être juste en donnant à tous les élèves les mêmes chances de réussir. D'où PAI, bourses, ZEP...
b) D’autres conceptions de la justice sociale
· Retour à l’exemple : l’utilitarisme, voyant qu’elle pourrait en faire le meilleur usage et en tirerait le maximum de plaisir, la donnerait à Anne. 

· Les libertariens (Friedrich-A Hayek, Robert Nozick…)  rejettent la notion de justice sociale : selon F. August von Hayek (1899-1992, autrichien exilé aux Etats-Unis, prix Nobel d'économie en 1974), dans Le mirage de la justice sociale (1976), la justice sociale n'existe pas.
Une société démocratique est « juste » selon Hayek avec la seule égalité des droits car l’égalité des droits permet d’obtenir grâce au marché la meilleure situation possible, tandis que l’égalité des situations remet en cause la liberté des individus.

=> Le marché est optimal dans l’allocation des ressources ; la lutte contre les inégalités de situation est illégitime, inefficace et attentatoire aux libertés. L’Etat doit se contenter d’assurer l’égalité des droits.
Ces inégalités sont « justes » au nom de l'efficacité économique car :

- elles reposent sur des décisions individuelles prises librement : elles ne sont que l’effet d’agrégation de ces milliers de décisions et ne sont pas voulues par personne.

- elles ne font que refléter le talent d’un individu : les talents étant naturels, les inégalités sont inévitables. 
Limite : Cette conception néglige les inégalités de départ. 

Ex : Un pilote de course automobile, qui aurait la voiture la plus rapide, arrivera en tête de la course même s'il n'est pas le meilleur pilote. Le droit, donné à tous, de participer à la compétition ne suffit pas à assurer une course équitable.

· J. RAWLS (Théorie de la justice, 1971)
John Rawls imagine une situation fictive, une position originelle dans laquelle les individus sont placés sous un « voile d’ignorance » où ils ne connaissent rien de leur sort personnel. 
Dans cette situation, les individus selon Rawls seraient amenés à dégager deux principes hiérarchisés autour desquels s’articule la justice. 

Le premier principe, de liberté, conduit à ce que chaque membre de la société dispose à égalité des libertés fondamentales (droit de vote, liberté d’opinion par exemple) ; 

Le second principe, de justice, reconnaît l’existence des inégalités économiques et sociales pourvu qu’elles soient attachées à des positions ouvertes à tous (dans des conditions de juste égalité des chances) et qu’elles aient pour effet d’améliorer le sort des plus défavorisés.
Exemple (en remédiation ?) : Considérons une société composée de deux classes d’individus (riches et pauvres). 3 situations possibles :

	
	Situation 1
	Situation 2
	Situation 3

	Riches
	50
	100
	200

	Pauvres
	10
	15
	10


Point de départ = situation 1

Accepter une augmentation des inégalités (par exemple en réduisant les impôts) va donner plus d’argent aux riches, qui vont utiliser cet argent pour produire, et donc pour augmenter la richesse des pauvres et des riches (situation 2). 

D’après la théorie de la justice de Rawls, la situation 2 est plus « juste » que la situation 1. 

Il faut donc accepter de passer de 1 à 2. 

Mais envisageons maintenant, à partir de la situation 2, des mesures de démantèlement du droit du travail et de suppression du salaire minimum. Ces mesures enrichissent encore les riches, dont les revenus doublent. Mais le revenu des pauvres, lui, diminue. Le gain de richesse globale de la société est de 95, mais comme les pauvres n’en profitent pas, cette évolution n’est pas « juste », et elle sera refusée d’après la théorie de la justice de Rawls. 
Faut-il cependant, préférer la situation 3 à la situation 1 ?

C’est cette philosophie qui a influencé les discours publics et les orientations des politiques publiques en France dans les années 80-90 autour de la notion d’équité pour tenter de légitimer un ciblage accru des politiques sociales sur les moins favorisés.


Exemples : création des minimas sociaux, politiques dites de discrimination positive
Remarque : Ne pas opposer égalité et équité.
( L’équité = jugement moral que l’on porte sur le type d’égalité que l’on décide de promouvoir (droits, chances ou situations…) => notion non consensuelle.

Exemple : quand on accorde à un élève handicapé un tiers temps parce qu’il est aveugle, on cherche à promouvoir une forme supérieure d’égalité grâce à une inégalité de temps. 
Entre deux types d’égalité : égalité du temps et égalité de la possibilité de faire le travail demandé, le jugement moral (équité) nous conduit à choisir une forme d’égalité plutôt qu’une autre.
On crée une inégalité de droit (tiers-temps) au profit d’un malvoyant pour corriger l'inégalité de départ, ce qui permet de se rapprocher de l’égalité des chances.
"Le degré d'égalité est un fait et peut se mesurer alors que l'équité, qui renvoie au sentiment de ce qui est juste ou injuste, est un jugement qui se fonde sur un choix éthique ou politique sous-tendu par un système de valeurs ».
L’égalité est avant tout une valeur et c’est à ce titre que l’équité est une procédure qui permet de satisfaire cette valeur. Ce qui est équitable est juste mais peut être inégal. Ex : discrimination positive à Sc Po
Donc : il n’y a pas lieu de choisir entre l’égalité et l’équité, mais entre des domaines au sein desquels on entend promouvoir l’égalité et entre des procédures par lesquelles on entend la promouvoir. 
· Pour les égalitaristes, une société juste assure l’égalité des situations
Retour à l’exemple : l’égalitarisme économique, décidé à réduire les écarts de ressources, l’attribuerait à Bob. 

Ainsi, pour Marx, l’égalité des droits ne suffit pas à rendre une société démocratique juste car le prolétariat subit l’exploitation capitaliste et l’inégalité des situations est un frein au progrès social.

Une société juste selon lui est une société dans laquelle la disparition des classes supprime toute possibilité de domination et d’exploitation.
Retenons : Les politiques de lutte contre les inégalités se fondent sur des principes de justice sociale. Mais ces principes résultent de choix collectif sur le type d’égalité à promouvoir à un moment donné dans une société donnée. L’égalité revêtant différents sens difficilement conciliables, une société juste peut conduire à privilégier la lutte contre une forme d’inégalité. 

Aujourd’hui, le renouveau des débats sur la justice sociale a un double fondement : 

- le constat des limites de l’action de l’Etat-providence dans le déroulement de la crise qui affecte les économies et les sociétés depuis les années 70 ; 

- une interrogation sur la capacité de nos sociétés plus différenciées à faire cohésion et à assurer le vivre ensemble.
II. Pour contribuer à la justice sociale, les pouvoirs publics mettent en œuvre des moyens dont l’efficacité fait débat


Les sociétés contemporaines ont confié à l’Etat, appelé de ce fait Etat-Providence, la mise en œuvre d’une protection sociale fondée sur la solidarité collective qui s’est substituée aux dispositifs privés sans toutefois les faire totalement disparaître. 
Rappel : la notion d’Etat-providence

On oppose traditionnellement deux modèles d’intervention de l’Etat dans la sphère économique et sociale :


- l’Etat gendarme, dans une conception libérale, assure les fonctions régaliennes (justice, police, armée...) et n'intervient pas dans l'économie.


- l’Etat-providence : forme d'Etat mise en place au 20e siècle, il se traduit par le développement de la protection sociale et par l'intervention active de l'Etat dans la sphère économique et sociale.

Cependant les difficultés économiques et sociales de la fin du 20è siècle ont fait surgir une réflexion critique d’inspiration libérale mettant en exergue les effets pervers du système collectif, réhabilitant les mécanismes privés et ouvrant ainsi un débat de société fondamental. (Manuel SES de terminale Bréal 2003, page 278)
La volonté de garantir une répartition équitable des richesses se justifie par le fait que de fortes inégalités exercent d’importantes externalités négatives sur la collectivité (criminalité, conflits sociaux et violence etc.) mais peut également se fonder sur des critères purement normatifs, sur l’idée que certains niveaux d’inégalités sont moralement et socialement inacceptables.


A/ Les pouvoirs publics mettent en œuvre différents moyens d’action
1. La fiscalité







Docs 6-7-8
Mot d’origine perse « fisc » représentant le panier utilisé pour collecter les biens et ressources monétaires prélevés sur les provinces de l’empire perse au VIème siècle avant JC.

( Fiscalité : règlementation régissant l’ensemble des impôts et des taxes perçus par les administrations publiques. Ces impôts obéissent au principe de la non-affectation des ressources aux dépenses.
On parlera de parafiscalité pour désigner l’ensemble des taxes affectées à des organismes de l’Etat précis (redevance télé, cotisations sociales).

Plus généralement, la fiscalité peut regrouper l’ensemble des PO (= impôts, taxes et cotisations sociales) perçus par les administrations publiques (Etat, collectivités locales, administrations de Sécurité sociale)
· L’objectif de la politique fiscale est triple : 



- Lever les ressources nécessaires à la production de services publics



- Inciter à l’efficacité économique



- Corriger la répartition du revenu par la redistribution

· La politique fiscale mêle les trois fonctions de la politique économique identifiées par R. Musgrave : 


- une fonction d'allocation des ressources : la fiscalité modifie les prix relatifs des B/S, entre le travail et la capital => on dit qu’elle n’est pas neutre et qu’elle créé des distorsions

- une fonction de stabilisation de la conjoncture (ou fonction de régulation) : une baisse des impôts en phase de ralentissement conjoncturel soutient la demande donc l’activité économique et inversement en période d’expansion

- une fonction de redistribution des revenus : la fiscalité modifie la répartition des revenus entre riches et pauvres, entre générations etc.
* Les différents types d’impôts :



- les impôts directs, supportés par le contribuable :




- impôt sur le revenu comme l’IRPP ou la CSG, 



- impôt sur les bénéfices des sociétés, 



- l'impôt sur la fortune = impôt sur le patrimoine


- les impôts indirects (fiscalité indirecte car n’est prélevé que lorsque le contribuable dépense), prélevés sur les opérations de production et de consommation : impôts sur la consommation (TVA, droits d'accises sur le tabac, l’alcool, TIPP) 
· Il faut ensuite distinguer différents modes de calcul du montant des prélèvements en fonction de l’assiette (= ce qui est taxé : le revenu, le patrimoine, les bénéfices, l’héritage etc.)


- le prélèvement forfaitaire: 



Chacun paie le même montant indépendamment du revenu imposé (exemple : redevance audiovisuelle (pour ceux qui la paient))




Cette mesure est « juste » car elle respecte l’égalité des droits ; 



Elle est « injuste » car elle touche plus lourdement les bas revenus et diminue l’égalité des chances


- le prélèvement proportionnel à l’assiette



Chacun paie le même taux (c’est le cas de la TVA, de la CSG, des cotisations sociales ou de l’impôt sur les sociétés)



- le prélèvement progressif : le taux d’imposition augmente avec le niveau de revenu de l’individu ou du foyer imposé (impôt sur le revenu, ISF)

( Les impôts progressifs sont jugés plus justes que les impôts proportionnels car les impôts progressifs contribuent à réduire les inégalités (de situation), alors que les impôts proportionnels n'ont pas d'impact sur les inégalités.

Il semble juste que les impôts prélèvent proportionnellement moins les pauvres car les plus pauvres peuvent plus difficilement se passer de la somme prélevée.
· Les particularités du système fiscal français



- Taux de PO globalement élevé par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE
D’après un rapport de la Banque mondiale et de PwC, « Paying Taxes 2014 », la France a un taux d’imposition total moyen de 64,7%, 2nd pays d’Europe, après l’Italie (65,8%), quant au niveau du taux d’imposition total.



Une plus grande partie des recettes fiscales provient des taxes indirectes (essentiellement la TVA) que de l’imposition directe des revenus (en 2011, 51,7% des impôts perçus par l’Etat provenaient de la TVA).


- D’après l’ouvrage Pour une révolution fiscale de Landais-Piketty-Saez, 2011 : 




- Le système fiscal français est légèrement progressif jusqu’au niveau des « classes moyennes » puis devient régressif au sein des 5% les plus riches et surtout à l’intérieur des 1% les plus riches :



- Les impôts sur la consommation et encore plus les cotisations sociales pesant sur le travail sont fortement régressifs (les plus pauvres, qui ont la plus forte propension à consommer, se retrouvent à payer sous forme d’impôts sur la conso une part plus importante de leur revenu que les plus riches qui ont en moyenne des taux d’épargne élevés).



Ex : La TVA est proportionnelle à la consommation, donc fortement dégressive par rapport au revenu




- le système fiscal ne corrige les inégalités qu’à la marge
Un individu qui gagne 1 700€ par mois verra 45% de ses revenus taxés par les impôts et les cotisations sociales alors qu’un individu qui gagne 63 000€ par mois ne sera taxé qu'à 38% soit un taux inférieur à celui qui gagne 1000€ par mois et ce taux baisse à 33% pour les 0,01% les plus riches. 
Comment expliquer ce phénomène ?

- les impôts progressifs ne représentent que 25,6% du total des recettes fiscales de l'Etat alors que les impôts indirects comme la TVA en représentent 60%. Or, ces impôts indirects sont régressifs.

- les plus riches ont à leur disposition des conseillers fiscaux qui utilisent toutes les astuces de la législation fiscale pour réduire au maximum l'impôt à payer (déductions fiscales, crédit d'impôt...) ou pour cacher une partie des revenus dans des paradis fiscaux
Il existe des régimes dérogatoires et des niches fiscales (= dérogation fiscale qui permet de payer moins d'impôts lorsque certaines conditions sont réunies : il s'agit de dispositifs légaux pour payer moins d'impôts, à ne pas confondre avec la fraude fiscale (ex je ne déclare pas une partie de mon revenu) ou l'évasion fiscale (cf affaire Cahuzac : je dépose de l'argent dans un paradis fiscal pour ne pas avoir à payer d'impôts dessus)).

- les cotisations sociales et la CSG sont des prélèvements proportionnels. Le taux reste le même quelque soit le montant du revenu. Ces prélèvements ne modifient donc pas la répartition initiale des revenus. Or, ils représentent les prélèvements les plus importants sur les revenus
Le choix d’un système fiscal efficace ne repose donc pas uniquement sur le choix du taux mais également sur la définition de l’assiette : plus l’assiette est étroite, plus le taux doit être élevé pour maintenir un même niveau de prélèvements.

Transition : La fiscalité est un instrument privilégié de la redistribution.
2. Les mesures redistributives : redistribution, protection sociale, services collectifs
a) L’Etat-providence a mis en place un système de protection sociale visant à assurer une solidarité nationale à travers la redistribution
· Définition de la protection sociale
La loi de 1898 sur les accidents du travail marque une rupture avec la conception de l’Etat (gendarme), par le passage d'une problématique de la responsabilité à une problématique de la solidarité : la gestion de risques sociaux va être mutualisée et prise en charge par la collectivité. C’est la mise en place de la protection sociale qui se généralisera en France en 1945 avec la création de la Sécurité et de l’avènement de l’Etat-providence.
( Protection sociale = ensemble des dispositifs destinés à prémunir des individus contre certains risques sociaux (maladie, maternité, dépendance, vieillesse, chômage)

C'est donc système de prise en charge par la collectivité des conséquences économiques d'un certain nombre de situations qualifiées de "risques" pénalisantes pour les individus (maladie, vieillesse, maternité, chômage, invalidité)

Les risques sociaux peuvent être définis comme des évènements aléatoires provoquant soit des dépenses importantes pour l'individu (la maladie ou l'accident, par exemple), soit une diminution sensible de ses revenus habituels (chômage, cessation d'activité, par exemple).
Le risque devient social lorsque la société décide de pratiquer une couverture collective de ce risque.
· La protection sociale se traduit par une importante redistribution des revenus 
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· ( Redistribution : il s’agit pour les pouvoirs publics de prélever, par le biais de prélèvements obligatoires, une partie des revenus primaires, pour financer les revenus de transfert et des services collectifs, dans le but de modifier la répartition initiale des revenus primaires.
Revenu disponible (RD) = rev.primaires – PO + revenus de transfert
· Revenus primaires = perçus en contrepartie de la participation à l’activité productive (revenus du travail, du patrimoine, revenus mixtes)

· Prélèvements obligatoires = impôts+taxes+cotisations sociales (salariales et patronales)
( Les cotisations sociales = prélèvement assis sur les salaires que les individus et leurs employeurs versent aux administrations de Sécurité sociale et aux régimes privés de protection sociale. Elles sont payées par les salariés, les employeurs, les travailleurs indépendants et les personnes n’occupant pas d’emploi. Elles servent à financer le versement des prestations sociales (contributives).

· Les prestations sociales au sens de la Comptabilité nationale = revenus de transferts, en espèces ou en nature, aux ménages qui sont destinés à alléger la charge financière que représente pour ceux-ci la protection contre un certain nombre de risques ou de besoins
· Elle peut être horizontale (du bien portant vers le malade, du célibataire vers la famille nombreuse) ou verticale (des catégories favorisées vers les catégories qui le sont moins => baisse inégalités de situation).

· Objectifs : 


- finalités économiques : lutter contre les inégalités, soutenir la demande des ménages les plus défavorisés ayant la plus forte propension à consommer


- finalités sociales : assurance = forme de contrat social moderne, interdépendance et solidarité, substitution d’une solidarité collective à une solidarité familiale

· La protection sociale combine deux logiques : assurance et assistance
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· Assurance (origine historique : Bismarck (1815-1898, chancelier conservateur allemand de 1871 à 1890 qui a mis en place le premier système d’assurance sociale contre les accidents du travail) : principe selon lequel un individu est couvert contre certains risques sociaux (grâce à un mécanisme de prestations) dès lors qu’il participe au financement de la couverture par un mécanisme de cotisations sociales. Ces prestations sont contributives, cad financées par cotisations sociales. Exemples : indemnités maladies, allocation chômage

( Le rapport au travail fonde la protection : pour bénéficier des mécanismes d’assurance, il faut cotiser.
Les risques couverts par la sécurité sociale sont au nombre de 4.

- Le risque santé = maladie, invalidité, accidents du travail, maladies professionnelles (CNAM)
- Le risque vieillesse-- survie couvre la prise en charge de la vieillesse et de la survie (CNAV)
- Le risque maternité - famille = prise en charge d'une partie des besoins supplémentaires liés à la conception, naissance et éducation des enfants (CNAF)
Si l'on se réfère à la protection sociale, il faut intégrer le risque emploi qui couvre la prise en charge du chômage et de l'inadaptation professionnelle (depuis 2009, Pôle emploi = ANPE + UNEDIC)

· ( Assistance (origine historique : rapport Beveridge, 1942 en Grande-Bretagne) : principe selon lequel certains individus considérés dans le besoin reçoivent une protection minimale sans contrepartie de leur part, grâce à un financement par l’impôt.

( C’est le rapport à la nation qui fonde la protection => logique universelle.


Exemples : Allocation spécifique de solidarité pour ceux qui n'ont plus droit aux allocations chômage, minimum vieillesse pour ceux qui n'ont pas cotisé suffisamment pour avoir une pension de retraite...

Elle met en place une solidarité entre les individus pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion => Logique de minima sociaux sous conditions de ressources versés par l’Etat => ce sont des prestations sociales non contributives, financées par impôt.

Elle offre des prestations sous conditions de ressources aux plus démunis en complément ou à la place des prestations d’assurance :
· Aide sociale : RSA, ASS, allocation logement….
· CMU

Remarque pour moi : Le RSA est une prestation « hybride », assurant à la fois une fonction de minimum social (RSA socle) et de complément de revenu pour des travailleurs vivant dans des foyers aux revenus modestes (RSA activité).
Remarque : La protection sociale comporte un troisième volet : les régimes complémentaires : 

· Mutuelles 
· Compagnies d’assurance

· Institutions de retraite complémentaire et de prévoyance

Remarque pour moi : Les minima sociaux français

- Le RSA (revenu de solidarité active) a remplacé le RMI (revenu minimum d'insertion) et l'allocation de parent isolé 

- L'allocation aux adultes handicapés (AAH) 
- L'allocation supplémentaire d'invalidité (ASI) 

- L'allocation de solidarité spécifique (ASS) pour les chômeurs en fin de droits 

- L'allocation d'insertion remplacée par l'allocation temporaire d'attente (ATA) pour les demandeurs d'asile et les ex-détenus 

- L'allocation supplémentaire de vieillesse et l'allocation de solidarité aux personnes âgées (ce qu'on nomme "minimum vieillesse") 

- L'allocation veuvage (AV) 

- L'allocation équivalent retraite-remplacement (AER) 

- Le revenu de solidarité (RSo) pour les personnes sans emploi de plus de 55 ans outre-mer 
· En France, le système de protection sociale combine assurance et assistance (système mixte) et est qualifiée de modèle corporatiste par G. ESPING-ANDERSEN.
Contextualisation : 


* Après la 2nde gm, la protection sociale a épousé le système bismarckien : la plupart des droits étaient attachés à l’emploi et financés par des cotisations sociales assises sur le travail, contexte de plein-emploi.


* Ce système est entré en crise au milieu des années 70 : montée du chômage, changement du rapport de force entre travail et capital => mise en œuvre d’une régulation libérale du marché du travail fondée sur la flexibilité.

* L'Etat a donc eu recours à des dispositifs d'assistance parce que le système d'assurance fondé exclusivement sur le travail ne suffisait plus (chômage…) => minima sociaux depuis les années 80.

* D’après Gosta Esping-Andersen dans Les trois mondes de l'Etat-providence. Essai sur le capitalisme moderne (1999) il n'existe pas un modèle unique d'Etat-providence, mais trois, chacun ayant sa propre cohérence : conservateur (ou corporatiste), social-démocrate et libéral. Ils sont le résultat des forces historiques.
Critère décisif retenu = niveau d’indépendance du régime de protection sociale par rapport au marché.


Modèle libéral ou résiduel : se limite aux plus démunis, qui bénéficient d’une protection sociale = stigmate pour eux


Modèle social démocratie (universaliste) : haut niveau de protection sociale, tant par les risques couverts que par les services offerts (ex : modèle scandinave)


Modèle conservateur ou corporatiste (bismarckien) : vise le maintien des statuts professionnels qui déterminent les droits sociaux. Fondé sur le travail salarié, les cotisations sociales pesant plus que la fiscalité (ex : France, Allemagne)

· Effets : La redistribution permet de réduire les inégalités ; les prestations sociales assurent l’essentiel de l’effet redistributif (2/3 des inégalités alors que les prélèvements contribuent à 1/3 à la baisse des inégalités).



Elle créé du lien social à travers la mise en place de solidarités collectives.


Elle créé des externalités positives (santé, éducation)

b) Les services collectifs ont également des effets redistributifs.
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( L'Etat fournit des services collectifs : activités d’intérêt général ou d’utilité publique, considérées comme indispensables à la cohésion sociale, dont les pouvoirs publics assurent la mise en œuvre. Ex : service public d’éducation, de santé, de logement
· Les services collectifs ont 3 caractéristiques : 


- Ils peuvent être fournis simultanément à tous les membres d’une collectivité


- La consommation de ces services ne requiert pas l’accord explicite des personnes


- La fourniture de ces services à un individu ne réduit pas la quantité disponible pour un autre.

· L’intervention publique dans la production de ces services est justifiée par l’existence d’externalités positives (en améliorant l'état de santé de la population, on augmente le capital humain), la volonté de réduire les inégalités de situation et éviter l’exclusion par le prix.

· Les services collectifs favorisent l’égalité : 

* L’égalité des droits, l’égalité des chances et l’égalité de situation peuvent être obtenues en offrant le même type de prestations ou de services collectifs gratuits à tous (ex : en France, en 2008, avec une contribution de 36,5 % à la réduction des inégalités, l’éducation est le transfert en nature des administrations publiques vers les ménages le plus redistributif).

* Les services collectifs financés par l’impôt participent à la réduction des inégalités de différentes façons : 



- les ménages pauvres n'auraient pas accès à ces services s'ils devaient les payer


- les ménages qui ont des revenus faibles ne contribuent peu ou pas au financement du service collectif


- même si les populations aisées profitent davantage de certains services publics (les personnes aisées vivent plus longtemps et bénéficient davantage des soins gratuits, les enfants des milieux aisés poursuivent plus longtemps leurs études et bénéficient davantage du système éducatif gratuit...), les écarts dans la consommation de services publics sont moindres que dans celle de la consommation privée, ce qui aboutit à une réduction globale des inégalités.

( L’accès gratuit ou subventionné à ces biens collectifs permet donc de réduire à la fois les inégalités de conditions de départ mais aussi l’inégalité des chances (cas de l’école ou de l’accès à la culture).
Ils peuvent être fournis par un monopole public mais aussi par des opérateurs privés auxquels des obligations de services publics sont imposées par des partenariats publics/privés ou subventions versées à des organisations à but non lucratif.


Exemple : en Espagne, un certain nombre d’hôpitaux sont gérés par des entreprises privées, sous contrat avec les régions.

3. Les mesures de lutte contre les discriminations
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· Définition d’une discrimination : 



Lire encadré dossier doc p 13

( Une discrimination est une différence de traitement fondée sur un critère illégitime et donc prohibé (âge, sexe, handicap, etc.). 
Les discriminations produisent des inégalités : d’accès aux lieux publics, à l’emploi (préférer un homme à une femme au moment de l’embauche, promouvoir davantage les employés blancs que les employés noirs…), au logement (refuser un logement au prétexte de la couleur de la peau,…) ou encore à la consommation de certains services (regrouper les élèves en fonction de leur origine,…), mais les inégalités ne sont pas uniquement la conséquence de discriminations.
L’action de discriminer est un comportement illégal qui peut donner lieu à des poursuites pénales ou civiles.

· Les discriminations nient l’égalité des droits et sont un obstacle à l'égalité des chances et donc à l’égalité de situation => lutte mise en œuvre par l’Etat pour y remédier.
· Des lois (CV anonyme, obligation de publier un bilan social, création en France d’une haute autorité luttant contre les discriminations : la Halde dont les pouvoirs ont été transférés au « Défenseur des droits » en 2011)
L'Etat a mis en place une loi en 2006 pour obliger les entreprises à l'égalité salariale hommes-femmes. 
· Des politiques de « discrimination positive » dite aussi d’action positive (traduction maladroite de l’expression étatsunienne Positive Action).

Il s’agit d’un traitement préférentiel volontairement accordé aux membres d’une minorité désavantagée afin de compenser les désavantages associés à cette appartenance et qui a vocation à disparaître lorsque le ou les groupes concernés auront surmonté leur handicap => garantir aux membres des groupes désavantagés une véritable égalité des chances.

Dès les années 1960, des programmes appelés affirmative action ont été mis en place aux Etats-Unis en direction des populations noires puis des minorités ethniques sous la forme de quotas d’entrée à l’université (1970’s). 
Mais, en France, ce ne sont pas les critères ethniques ou religieux qui servent de base à ces traitements différentiels.
Exemples :


- des femmes : les lois de 2000 et 2007 sur la parité obligent les partis à présenter un même nombre de candidates et de candidats dans les communes de plus de 3500 habitants ;


- des handicapés : la loi de 1987 oblige les entreprises de plus de 20 salariés à embaucher un quota de 6% de personnes handicapées. Les entreprises qui ne respectent pas cette obligation doivent verser une compensation qui a été alourdie en 2005

- les «cordées de la réussite» : label créé en 2008 par le Ministère pour promouvoir l'égalité des chances, via des partenariats de toutes formes entre des établissements de l'enseignement supérieur et des lycées situés dans des quartiers prioritaires.

- les ZEP devenues le programme « écoles, collèges, lycées pour l’ambition, l’innovation et la réussite » (Éclair)
Remarque : aujourd’hui aux Etats-Unis, si la Cour suprême rejette les quotas, elle fixe la diversité comme objectif de recrutement. Les universités doivent donc revoir leurs programmes de recrutement pour les rendre informels et flexibles. La prise en compte du facteur ethnique doit être un élément positif parmi d'autres dans l'examen des dossiers pour atteindre la diversité.
· Des moyens : 
· Les prestations sous conditions de ressources ne sont distribuées qu’à ceux dont les ressources sont inférieures à un certain seuil ce qui pose le problème de la définition du seuil.

· Les quotas correspondent à un certain pourcentage de places que l’on veut réserver à telle ou telle population jugée discriminée. En Inde, 24,5 % des postes dans la fonction publique, les collèges et les universités sont réservés aux Intouchables. 
· Le soutien privilégié : les zones d’éducation prioritaire (ZEP) reçoivent ainsi plus de moyens financiers et humains pour encadrer des jeunes de milieux défavorisés.

· Des effets contrastés : 

- La remise en cause de l’idéal égalitaire et de l’égalité en droit

- Le communautarisme => risque ainsi de remettre en cause la cohésion sociale et l’universalisme républicain.

- La stigmatisation des bénéficiaires de cette politique

- Un sentiment d’injustice pour ceux qui ont été exclus du dispositif et qui, pourtant, ont obtenu de meilleurs résultats que les populations bénéficiaires.
Le 28 juin 2007, la Cour suprême a interdit la discrimination positive à l'entrée des écoles publiques américaines.


- L’assistanat

- Pour les politiques de quotas, risque d’embauche de travailleurs moins qualifiés qui viendrait diminuer l’efficacité productive des ’entreprises => doutes sur les résultats et les compétences des personnes qui en bénéficient.
Plusieurs travaux américains mettent en évidence des cas où l’action positive a modifié les politiques de ressources humaines, les établissements la pratiquant offrant une formation plus fréquente au personnel embauché => amélioration de leur productivité.

Remarque : En France, débat autour de la compatibilité entre la discrimination positive et les valeurs de la République (égalité de droit). Science Po refuse de considérer sa politique de recrutement dans les ZEP comme de la discrimination positive, car elle n'a pas instauré de quotas et aucun critère ethnique n'intervient. Alors qu'aux Etat-Unis, où le concept est né, la discrimination positive vise explicitement des minorités ethniques (ex quotas de noirs à la télévision ou l'université).

- Les politiques de discrimination positive reposent sur l'idée que l'égalité des chances est la seule façon d'aboutir à une société juste, ce qui est critiqué par DUBET (cf supra).

B/ Mais l’action des pouvoirs publics est contrainte et son efficacité est questionnée




1/ L’intervention de l’Etat est contrainte

L’Etat-providence est confronté à une triple crise depuis la fin des années 70
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En référence à l’ouvrage de Pierre Rosanvallon, La crise de l'Etat providence, 1981
· Une crise de financement
Elle est caractérisée par les déséquilibres financiers de la Sécurité sociale sous un effet de ciseaux : le rythme de la croissance économique se ralentit alors que celui des dépenses sociales se maintient à son niveau antérieur.
( La Sécurité sociale connaît un déficit élevé : environ 16 milliards d’euros en 2013.
Comment expliquer cet effet : La crise de financement de l'EP s'explique par les effets de la réduction de la croissance économique depuis la fin des 30 glorieuses : les recettes de l'Etat augmentent moins vite, mais ses dépenses s'accélèrent (hausse des chômeurs à indemniser + hausse des dépenses de retraite et santé dues au vieillissement de la population).

Cela permet de comprendre l'existence d'un déficit public structurel.
Du côté des dépenses, elles ont augmenté de près de 11% entre 2007 et 2010.
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Le poids des prestations sociales dans le PIB s’est accru rapidement : autour de 30% en France aujourd’hui contre 15% dans les années 60.

Concernant la structure de ces prestations (en %, moyenne de l’UE à 27) : 


Vieillesse = 45% des dépenses


Maladie = 34%


Famille = 8%


Chômage = 6% mais a connu une forte augmentation


Le risque pauvreté-exclusion connaît l’augmentation la plus forte.
Du côté des ressources, les cotisations sociales sont la première source de financement mais leur poids dans les recettes diminue => fiscalisation du financement de la protection sociale : les impôts représentent une part de plus en plus importante dans le financement des dépenses de protection sociale (40% des ressources de financement en 2010).
=> Le financement de la protection sociale française glisse progressivement de l’assurance vers l’assistance, mais la logique d’assurance reste majoritaire.

Dans quel sens vont les réformes au niveau européen ?

- On cherche à la fois à limiter les dépenses, en restreignant l’offre (conditions de ressources => individualisation) ou en diminuant le financement public (ticket modérateur et/ou déremboursement) et à rendre plus efficace le système. 
- La décentralisation, l’introduction de principes concurrentiels et la responsabilisation des usagers, grâce à un plus grand recours aux couvertures complémentaires privées, sont les grands principes de cette recherche d’efficacité.

- Développement des assurances privées complémentaires

· Une crise d’efficacité : liée à la permanence des problèmes sociaux ; formulée essentiellement par les libéraux.
· Elle ne réduit pas assez la pauvreté, les inégalités et l’exclusion.



Doc 15


* Le « filet » de la protection sociale a des « trous », c’est-à-dire qu’une partie de la population ne bénéficie pas du système de protection et reste exposée aux risques sociaux. 



* L'Etat providence n'arrive pas à endiguer la montée des nouvelles formes de pauvreté :


- apparition des "nouveaux pauvres" dans les années 1980 avec la massification du chômage et en particulier la progression du chômage de longue durée


- augmentation du nombre de "travailleurs pauvres" depuis les années 1980-1990, liée à la précarisation de l'emploi
· Elle renchérit le coût du travail => ( compétitivité-prix des entreprises ce qui est défavorable à l'emploi.
De plus la lourdeur des charges pesant sur les employeurs les dissuade de recruter. Ces arguments ont conduit les gouvernements à alléger les charges sur les bas salaires ce qui conduit à transférer une partie du financement sur l'impôt.

Toutefois, cette critique est à relativiser :
En matière de coût salarial si les cotisations sont assez lourdes, le coût salarial total est dans la moyenne européenne et rapporté à la productivité du travail (coût salarial unitaire), il place la France dans une bonne position.

En matière d'épargne, les auteurs libéraux négligent d'autres motifs qui conduisent les individus à épargner (épargne de transaction et de spéculation)

Les dépenses de protection sociale remplissent enfin un rôle contra-cyclique fondamental puisqu'elles augmentent quand la conjoncture est mauvaise, elles ont de ce fait un rôle régulateur important. 

La protection sociale remplit donc un rôle fondamental dans la cohésion sociale.
· Une crise de légitimité
· La protection sociale est perçue par certains comme un carcan administratif coûteux et peu efficace. Elle remettrait en cause les libertés individuelles et certains sont tentés de s’en désolidariser pour défendre leurs intérêts individuels. Ainsi, un nombre croissant de médecins ne veulent plus respecter les tarifs de la sécurité sociale et recevoir les titulaires de la CMU dans leur cabinet, ce qui risque de créer une médecine à deux vitesses.

· La protection sociale n’est pas toujours perçue comme étant équitable. Une partie de la population à l’impression de cotiser et de payer davantage d’impôts et de recevoir de moins en moins. 
C’est le cas d’une partie des classes moyennes qui n’ont pas accès aux prestations sous condition de ressources (bourses scolaires, allocation logement…) parce que leurs revenus se trouvent au dessus du seuil et qui voient les avantages qu’elles tiraient de la protection sociale (remboursement des médicaments, retraite…) s’effriter peu à peu.
Conséquence : demande croissante d’individualisation de l’assistance.
· Le financement repose essentiellement sur la masse salariale, ce qui pose un double problème : 


- de justice sociale (que compense en partie la CSG mais les cotisations restent la principale source de financement) et


 
- de coût du travail 

Donc, tendance actuelle = cibler et responsabiliser ?




2/ Son action peut générer des effets désincitatifs


Docs 16-17
L'assistanat est un "cancer de la société française", L. Wauquiez, ministre des aff européennes en 2011, s’attaquant au RSA

· La protection sociale découragerait les actifs de travailler et de s'enrichir.
La protection sociale favorise l'assistance des plus démunis et les déresponsabilisent freinant ainsi l'activité éco (culture de l’assistance) 
Conséquences : 


- trappes à inactivité (désincitation financière à entrer sur le marché du travail pour les inactifs)

- trappes à pauvreté 

D'où le débat sur le RSA : le RMI était accusé d'entretenir une trappe à pauvreté, le RSA est censé inciter les pauvres à exercer une activité : les aides sociales seront dans un premier temps cumulées au revenu tiré de l’activité, ce qui garantira aux titulaires de minima sociaux que le revenu augmentera quand ils reprendront une activité.
· L'excès de prélèvements (impôts et cotisations) décourage l'initiative.
Les travaux d’Emmanuel SAEZ permettent de préciser l’étude des effets désincitatifs des impôts. 
Dans le cas des très hauts revenus, il explique qu’on peut distinguer trois formes possibles de modification du comportement d’offre de travail quand le taux d’imposition augmente :


( une (  du taux d’imposition => ( de l’offre de travail par un effet de substitution du loisir au travail.
C’est cette élasticité qui est à l’origine de la fameuse courbe popularisée par Laffer à la fin des années 1970, selon laquelle «trop d’impôt tue l’impôt ».


( l’optimisation fiscale pratiquée par les hauts revenus, grâce à des conseillers dont c’est la spécialité. Pour les ménages à hauts revenus, il est relativement simple de bénéficier de niches fiscales, de pratiquer la fraude ou l’évasion fiscale. La littérature empirique est plus étayée sur ce sujet. Elle semble montrer que cette élasticité est relativement forte.
Ainsi, les bénéfices générés par Google en France ne sont pas taxés en France mais au Luxembourg où le taux sur les bénéfices est beaucoup plus faible.


( l’optimisation salariale : les titulaires de hauts salaires, dans la négociation de leur niveau de salaire, intègrent le salaire après impôt et s’ils savent qu’ils seront lourdement taxés, ils ont tendance à réclamer d’autres formes d’avantages ou de rémunérations que le salaire.
CONCLUSION


La hausse récente des inégalités crée des défis économiques, sociaux et politiques. 
Les inégalités soulèvent des défis politiques car elles nourrissent un certain ressentiment social, le populisme, le protectionnisme et un courant antimondialiste.


Cette évolution implique donc une réforme des politiques visant à contribuer à la justice sociale : ainsi, les fortes pertes durables que subissent les petits revenus en période de récession soulignent l’importance de politiques fiscales et sociales de soutien des revenus bien ciblées.

Mais de stratégies redistributives qui ne s’appuieraient que sur les transferts publics et la fiscalité ne seraient ni efficaces ni financièrement pérennes.


La lutte contre les inégalités passe donc aujourd’hui par une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi : 



- d’une part, il s’agit de faciliter et d’encourager l’accès à l’emploi des catégories sous-représentées : jeunes, séniors, femmes, migrants



- d’autre part, les politiques d’investissement dans le capital humain sont essentielles.
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